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Texte de l’Article 22

L’Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires qu’elle juge nécessai-
res à l’exercice de ses fonctions.

Introduction

1.  Contrairement à ce qui a été fait dans le cadre des 
études figurant dans les Suppléments antérieurs, l’étude 
consacrée à l’Article 22 dans le présent Supplément com-
prend une rubrique intitulée « Généralités » et une autre 
« Résumé analytique de la pratique », en vue de refléter 
avec précision les principaux faits nouveaux pertinents 
à examiner dans le cadre de l’étude consacrée à cet arti-
cle. Les « Généralités » donnent un aperçu de la pratique 
suivie dans le contexte de l’application de l’Article 22, 
tandis que le « Résumé analytique de la pratique » rend 
compte des débats constitutionnels pertinents.

2.  Dans la présente étude, la portée des activités des 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale ne s’étend 
qu’aux grandes commissions ainsi qu’aux comités spé-

ciaux, commissions, conseils et groupes de travail qui 
sont établis par l’Assemblée générale et lui sont subor-
donnés. Elle ne porte par conséquent pas sur : i) les or-
ganes créés par des traités mais associés à l’Assemblée 
générale1; et ii) les organes qui, bien qu’ayant été créés 
par l’Assemblée générale en vue d’assumer des fonctions 
opérationnelles particulières, sont essentiellement auto-
nomes2.

1	Par exemple, le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’éli
mination de la discrimination raciale et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes.

2	Par exemple, le Fonds d’équipement des Nations Unies et l’Université 
des Nations Unies. Voir, respectivement, résolutions de l’Assemblée géné-
rale 2186 (XXI) et 2951 (XXVII). 

I. Génér alités

3.  Au cours de la période considérée, l’Assemblée 
générale a créé plusieurs comités spéciaux, parmi les-
quels ceux qui sont énumérés ci-après :

—	Le 4 décembre 2000, l’Assemblée a créé un comité 
spécial chargé de négocier une convention contre la 
corruption3. Celui-ci a présenté à l’Assemblée gé-
nérale le texte final du projet de convention des Na-
tions Unies contre la corruption4, qui a été adopté 
par l’Assemblée à sa cinquante-huitième session5.

3	Résolution de l’Assemblée générale 55/61, par. 7.
4	Résolution de l’Assemblée générale 58/4, par. 1.
5	Ibid., par. 2.

—	Le 12 décembre 2000, l’Assemblée générale a dé-
cidé de créer un comité spécial sur les immunités 
juridictionnelles des États et de leurs biens, auquel 
pourraient également participer les États membres 
des institutions spécialisées aux fins «  de pour-
suivre le travail déjà accompli, de consolider les 
points de convergence et de régler les questions en 
suspens, l’objectif étant d’élaborer un instrument 
susceptible d’emporter l’adhésion générale sur la 
base du projet d’articles sur les immunités juri-
dictionnelles des États et de leurs biens6 » adopté 

6	Résolution de l’Assemblée générale 55/150, par. 3.
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par la Commission du droit international en 19917. 
L’Assemblée a adopté, à sa cinquante-neuvième 
session, le texte du projet de convention des Na-
tions Unies sur les immunités juridictionnelles des 
États et de leurs biens, élaboré et présenté par la 
Commission du droit international et le Comité 
spécial sur les immunités juridictionnelles des 
États et de leurs biens8.

—	Le 12 décembre 2001, l’Assemblée générale a créé 
le Comité spécial sur la portée de la protection ju-
ridique offerte par la Convention sur la sécurité 
du personnel des Nations Unies et du personnel 
associé, en lui confiant pour mandat d’examiner 
les recommandations formulées par le Secrétaire 
général dans son rapport sur les mesures tendant 
à améliorer et à renforcer le régime juridique de 
la protection du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé9. L’Assemblée a examiné le rap-
port du Comité spécial10 et le rapport du Groupe 
de travail de la Sixième Commission11, et a adopté 
le Protocole facultatif relatif à la Convention sur la 
sécurité du personnel des Nations Unies et du per-
sonnel associé12.

—	Le 19 décembre 2001, l’Assemblée a créé le Comité 
spécial chargé d’élaborer une convention interna-
tionale globale et intégrée pour la protection et la 
promotion des droits et de la dignité des personnes 
handicapées13. L’Assemblée a adopté, à sa soixante 
et unième session, le projet de texte de la conven-
tion relative aux droits des personnes handicapées 
et le protocole facultatif à la convention présenté 
par le Comité spécial14.

—	Le 21  décembre 2001, l’Assemblée a créé le Co-
mité ad hoc plénier de l’Assemblée générale ayant 
pour mandat d’effectuer l’examen et l’évaluation 
finals de l’application du Nouvel Ordre du jour des 
Nations Unies pour le développement de l’Afrique 
dans les années 90 et des initiatives connexes15. 
Ce comité spécial a présenté un rapport qui a été 
examiné par l’Assemblée à sa cinquante-cinquième 
session16.

—	Le 4 décembre 2006, l’Assemblée a créé le Comité 
spécial sur la responsabilité pénale des fonction-
naires et des experts en mission des Nations Unies, 
ouvert à tous les États Membres de l’Organisation 

7	Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1991, vol. II, 
2e partie [publication des Nations Unies, numéro de vente : F.93.V.9 (2e par-
tie)], document A/46/10, chap. II, par. 28.

8	Résolution de l’Assemblée générale 59/38.
9	Résolution de l’Assemblée générale 56/89, par. 7.
10	A/60/52, « Rapport du Comité spécial sur la portée de la protection 

juridique offerte par la Convention sur la sécurité du personnel des Nations 
Unies et du personnel associé ».

11	A/C.6/60/L.4.
12	Résolution de l’Assemblée générale 60/42.
13	Résolution de l’Assemblée générale 56/168.
14	Résolution de l’Assemblée générale 61/106, par. 1 et 2.
15	Résolution de l’Assemblée générale 58/218, par. 3.
16	Voir résolution de l’Assemblée générale 57/7, préambule.

des Nations Unies ou membres d’institutions spé-
cialisées ou de l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique, avec pour mandat d’examiner le 
rapport du Groupe d’experts juridiques17 créé par 
le Secrétaire général en application de la résolu-
tion 59/30018. Ce comité s’est réuni au cours des 
soixante-deuxième et soixante-troisième sessions 
de l’Assemblée générale et a élaboré deux projets 
de résolutions qui ont été adoptées par l’Assemblée 
générale, à savoir les résolutions 62/63 et 63/119. 
Conformément aux dispositions de ces résolutions, 
l’Assemblée générale a formulé un certain nom-
bre de recommandations à l’intention des États et 
du Secrétaire général aux fins de l’ouverture d’en-
quêtes et, s’il y a lieu, d’engager des poursuites 
pénales dans le cas d’infractions graves qui pour-
raient avoir été commises par des fonctionnaires 
ou experts en mission des Nations Unies. L’As-
semblée a également décidé que l’examen du rap-
port du Groupe d’experts juridiques, en particulier 
de ses aspects juridiques, se poursuivrait durant 
sa soixante-septième session dans le cadre d’un 
groupe de travail de la Sixième Commission (réso-
lution 64/110). 

4.  Au cours de la période à l’examen, l’Assemblée 
générale a créé, entre autres, les groupes de travail sui-
vants :

—	Le 22  novembre 2002, l’Assemblée a créé un 
groupe de travail à composition non limitée chargé 
d’examiner les objectifs et l’ordre du jour de la 
quatrième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale consacrée au désarmement, y compris la 
création éventuelle d’un comité préparatoire19. Ce 
groupe de travail a rédigé un rapport et l’a présenté 
à l’Assemblée20.

—	Le 20  décembre 2002, l’Assemblée a créé un 
groupe de travail spécial à composition non limi-
tée, placé sous la présidence du Président de l’As-
semblée21, en lui confiant pour mandat de « formu-
ler des recommandations concrètes visant à assurer 
un suivi intégré et coordonné des textes issus des 
conférences et réunions au sommet organisées 
sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies 
dans les domaines économique et social et dans 
les domaines connexes, notamment ceux figurant 
dans la Déclaration du Millénaire, en gardant pré-
sents à l’esprit le processus de réforme en cours 
de l’Organisation et la résolution de l’Assemblée 
générale 50/22722 ». Le Groupe de travail spécial a 
présenté à l’Assemblée son rapport, dans lequel il 

17	Voir résolution de l’Assemblée générale 60/980, « Rapport du Groupe 
d’experts juridiques créé par le Secrétaire général en application de la réso-
lution 59/300 ».

18	Résolution de l’Assemblée générale 61/29, par. 1.
19	Résolution de l’Assemblée générale 57/61, par. 1.
20	Voir A/AC.268/2007/2.
21	Résolution de l’Assemblée générale 57/270 A, par. 1.
22	Ibid., par. 3.
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a recommandé l’adoption de deux projets de réso-
lution sur l’application et le suivi intégrés et coor-
donnés des textes issus des grandes conférences 
et réunions au sommet organisées sous l’égide 
de l’Organisation des Nations Unies dans les do-
maines économique et social; ces deux résolutions 
ont été adoptées à la cinquante-septième session de 
l’Assemblée générale23.

—	Le 17  novembre 2004, l’Assemblée a créé un 
groupe de travail spécial officieux, à composition 
non limitée, sur la diversité biologique marine dans 
les zones situées au-delà de la juridiction nationale, 
ayant pour mandat : i) de recenser les activités pas-
sées et présentes de l’Organisation des Nations 
Unies et des autres organisations internationales 
compétentes concernant la conservation et l’ex-
ploitation durable de la biodiversité marine dans 
les zones situées au-delà de la juridiction nationale; 
ii) d’examiner les aspects scientifiques, techniques, 
économiques, juridiques, écologiques, socioéco-
nomiques et autres de ces questions; iii) d’identi-
fier les principaux enjeux et les questions devant 
faire l’objet d’études plus poussées pour faciliter 
leur examen par les États; et iv) d’indiquer, le cas 
échéant, les solutions et méthodes permettant de 
promouvoir la coopération et la coordination in-
ternationales pour la conservation et l’exploitation 
durable de la biodiversité marine dans les zones 
situées au-delà de la juridiction nationale24. Ce 
groupe de travail a établi un rapport consacré aux 
différents points de son mandat25 en raison de la 
nature de ce dernier.

—	Le 12  septembre 2005, l’Assemblée a créé un 
groupe de travail spécial sur la revitalisation de 
l’Assemblée générale, ouvert à tous les États Mem-
bres, ayant pour mandat  : i) d’étudier les moyens 
de renforcer encore le rôle, l’autorité, l’efficacité 
et l’efficience de l’Assemblée, notamment en fai-
sant fond sur ses résolutions pertinentes; et ii) de 
lui présenter un rapport à ce sujet à la session qui 
lui a été indiquée26. Ce groupe de travail a établi 
plusieurs rapports et les a soumis à l’Assemblée27. 
En raison du caractère permanent de son mandat, 
il poursuivait encore ses activités à la fin de la pé-
riode visée par la présente étude.

—	Le 24  décembre 2008, l’Assemblée a créé un 
groupe de travail à composition non limitée qui a 
été chargé de l’établissement de normes internatio-
nales communes pour l’importation, l’exportation 
et le transfert d’armes classiques28. À la fin de la 

23	Voir résolutions de l’Assemblée générale 57/270 A et 56/214 B.
24	Résolution de l’Assemblée générale 59/24, par. 73.
25	Voir A/61/65.
26	Résolutions de l’Assemblée générale 59/313, par. 4; 62/276, par. 2; et 

63/309, par. 2.
27	Voir A/62/952/Add.1.
28	Résolution de l’Assemblée générale 63/240, par. 3.

période considérée, ce groupe de travail n’avait pas 
encore achevé son mandat.

—	Le 31  juillet 2009, l’Assemblée a créé un groupe 
de travail spécial à composition non limitée qu’elle 
a chargé d’assurer le suivi des questions figurant 
dans le Document final de la Conférence des Na-
tions Unies sur la crise financière et économique 
mondiale et son incidence sur le développement29. 
À la fin de la période considérée, ce groupe de tra-
vail n’avait pas encore achevé son mandat.

5.  Le 22  décembre 2007, l’Assemblée générale a 
institué, à compter du 1er  janvier 2009, une procédure 
formelle d’administration de la justice comportant un 
double degré, soit une instance du premier degré, appe-
lée Tribunal du contentieux administratif des Nations 
Unies, et une instance d’appel, appelée Tribunal d’ap-
pel des Nations Unies30. Elle a également décidé que 
les juges du Tribunal du contentieux administratif des 
Nations Unies et du Tribunal d’appel des Nations Unies 
ser[aie]nt nommés par l’Assemblée générale, sur recom-
mandation du Conseil de justice interne31.

6.  L’Assemblée générale a créé le Conseil des droits 
de l’homme et, en même temps que le Conseil de sé-
curité, la Commission de la consolidation de la paix, 
deux organes qui sont examinés dans la section intitulée 
« Résumé analytique de la pratique32 ».

7.  L’Assemblée a adopté le texte du projet de conven-
tion internationale pour la répression des actes de terro-
risme nucléaire élaboré par le Comité spécial créé par sa 
résolution 51/210 du 17 décembre 1996 et par le groupe 
de travail de la Sixième Commission33.

8.  Au cours de la période considérée, outre leurs rap-
ports annuels, les organes subsidiaires de l’Assemblée 
générale ont présenté des rapports spéciaux ou théma-
tiques, et l’Assemblée les a approuvés ou en a pris note; 
des exemples de ces rapports sont présentés ci-après :

—	La Commission de la fonction publique internatio-
nale a présenté son rapport sur le régime commun 
des Nations Unies, articulé autour de quatre vo-
lets : i) conditions d’emploi applicables aux agents 
des services généraux et catégories apparentées 
des services professionnels; ii) conditions d’emploi 
des administrateurs et des fonctionnaires de rang 
supérieur; iii)  conditions d’emploi des agents des 
services généraux et des autres catégories de per-
sonnel recruté sur le plan local; et iv) renforcement 
de la fonction publique internationale, qui a été re-
porté34.

—	L’Assemblée a approuvé le chapitre qui, dans le 
rapport du Comité spécial chargé d’étudier la situa-
tion en ce qui concerne l’application de la Déclara-

29	Résolution de l’Assemblée générale 63/305, par. 1.
30	Résolution de l’Assemblée générale 62/228, par. 39.
31	Ibid., par. 40.
32	Voir par. 18 à 21 ci-après.
33	Résolution de l’Assemblée générale 59/290.
34	Résolutions de l’Assemblée générale 55/223 et 57/285.
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tion sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, a trait aux renseignements rela-
tifs aux territoires non autonomes, communiqués 
en vertu de l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte 
des Nations Unies35.

—	L’Assemblée a pris note de la publication du rap-
port du Comité scientifique des Nations Unies pour 
l’étude des effets des rayonnements ionisants36, 
intitulé Sources and Effects of Ionizing Radiation 
(Sources et effets des rayonnements ionisants)37.

—	Le Corps commun d’inspection a présenté à l’As-
semblée générale, et celle-ci a fait siens : i) un rap-
port sur les services communs des organismes des 
Nations Unies à Genève38; ii)  un rapport sur les 
politiques et pratiques suivies en matière d’utilisa-
tion des services de sociétés-conseils privées dans 
les organisations du système des Nations Unies39; 
iii) un rapport intitulé « La méthode fondée sur les 
résultats : mise en œuvre de la Déclaration du Mil-
lénaire des Nations Unies40 »; iv) un rapport inti-
tulé « Renforcement des fonctions de contrôle des 
organes délibérants chargés de la gouvernance. Le 
traitement des rapports relatifs au contrôle : struc-
ture, méthodes de travail et pratiques41 »; v) un rap-
port sur les dépenses d’appui relatives aux activités 
extrabudgétaires dans les organisations du système 
des Nations Unies42; vi) un rapport sur les services 
communs et les services mixtes des organisations 
du système des Nations Unies à Vienne43; vii) un 
rapport sur l’audit de gestion des pratiques de l’Or-
ganisation et des fonds et programmes des Nations 
Unies en matière d’externalisation44; viii) un rap-
port sur les activités productrices de recettes dans 
le système des Nations Unies45; et ix) un rapport 
intitulé «  Réforme du Service mobile des opéra-
tions de paix des Nations Unies46 ».

9.  À diverses reprises, l’Assemblée générale a pris 
acte de la contribution importante de ses organes subsi-
diaires à ses travaux, ainsi que les exemples ci-après le 
confirment :

—	L’Assemblée a mis l’accent sur les travaux accom-
plis par la Commission du droit international sur 
les sujets intitulés « Responsabilité des États » et 
« Responsabilité internationale pour les conséquen

35	Résolution de l’Assemblée générale 55/137, par. 137.
36	Résolution de l’Assemblée générale 55/121, par. 2.
37	Publications des Nations Unies, numéros de vente : F.00.IX.3 et F.00.

IX.4. 
38	Résolution de l’Assemblée générale 56/279.
39	Résolution de l’Assemblée générale 56/235.
40	Résolution de l’Assemblée générale 57/303.
41	Résolutions de l’Assemblée générale 57/284 A et B.
42	Résolution de l’Assemblée générale 58/283.
43	Résolution de l’Assemblée générale 58/278.
44	Résolution de l’Assemblée générale 58/277.
45	Résolution de l’Assemblée générale 58/263.
46	Résolution de l’Assemblée générale 58/257.

ces préjudiciables découlant d’activités qui ne sont 
pas interdites par le droit international47 ».

—	L’Assemblée a également mis en lumière le travail 
accompli par la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international (CNUDCI) 
sur les projets d’infrastructure à financement 
privé48, qui a abouti à l’adoption du Guide législa-
tif de la CNUDCI sur les projets d’infrastructure à 
financement privé49. L’Assemblée s’est également 
félicitée que son Guide législatif sur le droit de l’in-
solvabilité ait été achevé et adopté50.

10. Au cours de la période considérée, l’Assem-
blée générale a apporté quelques modifications au Sta
tut du Tribunal administratif des Nations Unies, avec 
effet au 1er  janvier 200151, concernant la composi-
tion du Tribunal52. La nomination de ses membres53 
et la mention des six langues officielles de l’Organisa-
tion des Nations Unies54. L’Assemblée générale a éga-
lement ajouté un article concernant le renvoi devant le 
Tribunal en formation plénière d’un important point de 
droit découlant d’une affaire traitée par trois membres 
du Tribunal55. Une seconde modification a pris effet le 
1er janvier 200456.

11.  Au cours de la période considérée, l’Assemblée 
générale a renouvelé ou modifié le mandat de certains 
de ses organes subsidiaires, notamment dans les cas sui-
vants :

—	L’Assemblée a décidé que le Comité spécial créé 
par la résolution 51/210 « (poursuivrait) l’élabora-

47	Résolution de l’Assemblée générale 55/152, respectivement par. 2 et 7.
48	Résolution de l’Assemblée générale 55/151, par. 2.
49	Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-cinquième 

session, Supplément n° 17 (A/55/17), par. 372.
50	Résolution de l’Assemblée générale 59/40, par. 1.
51	Résolution de l’Assemblée générale 55/159.
52	Le paragraphe 1 de l’article 3 du Statut du Tribunal administratif des 

Nations Unies, tel que modifié, se lit comme suit : « Le Tribunal se compose 
de sept membres, tous de nationalité différente. Les membres possèdent les 
qualifications et l’expérience nécessaires, notamment en droit. Trois d’entre 
eux seulement siègent dans chaque espèce. »

53	Le paragraphe 2 de l’article 3 du Statut du Tribunal administratif des 
Nations Unies, tel que modifié, se lit comme suit : « Les membres sont dési-
gnés par l’Assemblée générale pour un mandat de quatre ans, renouvelable 
une fois. Le membre désigné en remplacement d’un membre dont le mandat 
n’est pas expiré ne l’est que pour le reste du mandat de son prédécesseur; 
son mandat est renouvelable une fois. »

54	Au paragraphe 7 de l’article 7, et au paragraphe 4 de l’article 11 renu-
méroté, la mention des « cinq langues officielles » a été modifiée de telle 
sorte qu’il est désormais question de « six langues officielles ».

55	L’article 8 du Statut du Tribunal administratif des Nations Unies, tel 
que modifié, se lit comme suit : « Lorsque les trois membres du Tribunal 
qui siègent dans une espèce considèrent que celle-ci soulève un important 
point de droit, ils peuvent, à tout moment avant de rendre leur jugement, 
soumettre l’affaire à l’examen de l’ensemble du Tribunal. À cette fin, le 
quorum est de cinq membres. »

56	Le paragraphe 1 de l’article 3 du Statut du Tribunal administratif des 
Nations Unies, se lit comme suit : « Le Tribunal se compose de sept mem-
bres, tous de nationalités différentes. Les membres possèdent une expé-
rience judiciaire ou toute autre expérience juridique dans le domaine du 
droit administratif ou un domaine équivalent dans leur juridiction nationale. 
Trois d’entre eux seulement siègent dans chaque espèce.  » (Voir résolu-
tion de l’Assemblée générale 58/87.)
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tion d’une convention générale sur le terrorisme 
international57 ».

—	L’Assemblée a prié le Comité spécial de la Charte 
des Nations Unies et du raffermissement du rôle de 
l’Organisation de maintenir à son ordre du jour, en 
tant que point prioritaire, la question de « la mise 
en œuvre des dispositions de la Charte relatives à 
l’assistance aux États tiers touchés par l’application 
de sanctions imposées en vertu du Chapitre VII de 
la Charte58 ». Elle a également décidé d’examiner, 
dans le cadre de la Sixième Commission ou d’un 
groupe de travail de celle-ci, les nouveaux progrès 
réalisés en ce qui concerne la question susmention-
née59.

—	L’Assemblée a en outre prié le Comité spécial de 
continuer à  : i)  examiner les propositions sur les 
activités du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales afin de renforcer le rôle de l’Orga-
nisation des Nations Unies; ii) se préoccuper de la 
question du règlement pacifique des différends in-
ternationaux entre États et du renforcement de la 
Cour internationale de Justice; et iii) examiner des 
propositions concernant le Conseil de tutelle60, à 
la lumière, notamment, du rapport du Secrétaire 
général intitulé : « Rénover l’Organisation des Na-
tions Unies : un programme de réformes61 ».

—	L’Assemblée a prié le Comité spécial chargé d’étu-
dier la situation en ce qui concerne l’application 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux de chercher les 
moyens appropriés d’assurer l’application immé-
diate et intégrale de la Déclaration et d’appliquer, 
dans tous les territoires qui n’avaient pas encore 
exercé leur droit à l’autodétermination, y compris 
à l’indépendance, les mesures qu’elle avait approu-
vées touchant la Décennie internationale de l’éli-
mination du colonialisme et la deuxième Décen-
nie internationale62. L’Assemblée a prié le Comité 
spécial de poursuivre l’examen de la question de 
l’application de la Déclaration concernant les Toké-

57	Résolutions de l’Assemblée générale 55/158, par. 13; 57/27, par. 17; 
61/40, par. 22; 63/129, par. 22; et 64/118, par. 22.

58	Résolution de l’Assemblée générale 55/157, par. 9.
59	Ibid., par. 10.
60	Résolutions de l’Assemblée générale 55/156, par.  3; 56/86, par.  3; 

57/24, par.  3; 58/248, par.  3; 60/23, par.  3 [il n’est plus fait mention du 
Conseil de tutelle]; 61/138, par.  4 [il n’est plus fait mention du Conseil 
de tutelle]; 62/69, par. 3 [il n’est plus fait mention du Conseil de tutelle]; 
63/127, par. 3 [il n’est plus fait mention du Conseil de tutelle]; et 64/115, 
par. 4 [il n’est plus fait mention du Conseil de tutelle].

61	Résolution de l’Assemblée générale 51/950 et Add.1 à 7.
62	Résolution de l’Assemblée générale 55/147, par.  8. Ce paragraphe 

énonce une série de mesures consistant notamment à envoyer des missions 
de visite. C’est ainsi, par exemple, que l’Assemblée s’est félicitée de ce que 
le gouverneur des Samoa américaines ait invité le Comité spécial à envoyer 
une mission de visite dans ce territoire. Voir résolution de l’Assemblée gé-
nérale 55/144, p. 6, par. 3. Voir également résolutions de l’Assemblée géné-
rale 58/104, par. 20; 59/219, par. 20; 59/44, par. 3; et 60/112, par. 23.

laou63, la Nouvelle-Calédonie64 et le Sahara occi-
dental65.

—	L’Assemblée, après avoir pris connaissance avec 
satisfaction du rapport du Comité spécial des opé-
rations de maintien de la paix, a décidé de poursui-
vre ses efforts en vue d’une étude globale de toute 
la question des opérations de maintien de la paix 
sous tous leurs aspects, de faire le point sur la suite 
donnée à ses propositions antérieures et d’exami-
ner toute nouvelle proposition concernant le ren-
forcement des moyens dont dispose l’Organisation 
des Nations Unies pour s’acquitter de ses responsa-
bilités dans ce domaine66. L’Assemblée a, en atten-
dant qu’il soit entièrement mis fin à l’occupation 
israélienne, prié le Comité spécial chargé d’enquê-
ter sur les pratiques israéliennes affectant les droits 
de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupés d’enquêter sur les 
pratiques israéliennes dans les territoires arabes 
occupés par Israël depuis 1967, en particulier en ce 
qui concerne le non-respect des dispositions de la 
quatrième Convention de Genève de 194967.

—	L’Assemblée a prié le Comité spécial chargé d’éla-
borer une convention internationale globale et inté-
grée pour la protection et la promotion des droits et 
de la dignité des personnes handicapées de prendre 
en considération, dans ses travaux, la question des 
enfants handicapés68.

—	L’Assemblée a prié le Comité des utilisations pa-
cifiques de l’espace extra-atmosphérique de pré-
senter son rapport sur l’examen de l’application 
des recommandations de la troisième Conférence 
des Nations Unies sur l’exploration et les utilisa-
tions pacifiques de l’espace extra-atmosphérique 
(UNISPACE III)69.

12.  Au cours de la période considérée, l’Assemblée 
générale a continué à inviter instamment ses organes 
subsidiaires à coopérer et à coordonner entre eux l’exer-
cice de leurs fonctions connexes; voici des exemples :

—	L’Assemblée générale a autorisé le Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple pales-
tinien à mettre l’accent sur la nécessité de mobili-
ser aide et appui en faveur du peuple palestinien70. 
Elle a prié la Commission de conciliation des Na-
tions Unies pour la Palestine, créée par sa réso-
lution 194 (III), et les autres organes des Nations 

63	Résolutions de l’Assemblée générale 55/143, par. 14; 56/71, par. 16; 
57/137, par. 21; et 58/107, par. 21.

64	Résolutions de l’Assemblée générale 55/142, par. 16; 56/70, par. 16; 
57/136, par. 16; et 58/106, par. 16.

65	Résolutions de l’Assemblée générale 55/141, par. 10; 56/69, par. 12; 
57/135, par. 12; et 58/109, par. 8.

66	Résolution de l’Assemblée générale 55/135, par. 1 et 4.
67	Résolutions de l’Assemblée générale 55/130, par.  5; 56/59, par.  5; 

57/125, par. 1; 57/124, par 5; et 61/116, par. 6.
68	Résolution de l’Assemblée générale 58/157, par. 35.
69	Résolution de l’Assemblée générale 58/90, par. 2.
70	Résolution de l’Assemblée générale 55/52, par. 5.
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Unies concernés par la question de Palestine, de 
continuer à coopérer pleinement avec le Comité71.

—	L’Assemblée a souligné qu’il importait de renforcer 
encore le dialogue et la coopération entre la Pre-
mière Commission, la Commission du désarme-
ment et la Conférence du désarmement72.

71	Résolutions de l’Assemblée générale 55/52, par. 7; et 57/107, par. 5.
72	Résolution de l’Assemblée générale 56/26, par. 2.

13.  À la suite de la décision de l’Assemblée générale 
d’instituer un nouveau système d’administration de la 
justice, comprenant notamment une procédure formelle 
d’administration de la justice comportant un double de-
gré73, le Tribunal administratif des Nations Unies a été 
supprimé à compter du 31 décembre 200974.

73	Voir par. 5 ci-dessus.
74	Voir résolutions de l’Assemblée générale 61/261, 62/228 et 63/253.

II.  Résumé analytique de la pratique

A.  Conseil des droits de l’homme

i)	 Création

14.  Le 15 mars 2006, l’Assemblée générale a décidé 
d’instituer le Conseil des droits de l’homme, qui siége-
rait à Genève, en remplacement de la Commission des 
droits de l’homme, en tant qu’organe subsidiaire de l’As-
semblée75. La résolution portant création du Conseil a 
été adoptée par 170 voix en faveur, 4 contre (États-Unis 
d’Amérique, Îles Marshall, Israël, Palaos) et trois absten-
tions (Bélarus, République bolivarienne du Venezuela 
et République islamique d’Iran)76. Les États-Unis ne se 
sont pas associés au consensus sur le projet de résolu-
tion, au motif que le Conseil ne disposait pas d’un mé-
canisme viable permettant d’assurer que sa composition 
serait crédible77.

ii)	 Mandat

15.  Le Conseil des droits de l’homme a reçu pour 
mandat de s’acquitter notamment des fonctions ci-après :

•	 Se charger de promouvoir le respect universel et la 
défense de tous les droits de l’homme et de toutes 
les libertés fondamentales, pour tous78;

•	 Examiner les violations des droits de l’homme, no-
tamment lorsque celles-ci sont flagrantes et systé-
matiques, et faire des recommandations79;

•	 Promouvoir l’éducation et la formation dans le do-
maine des droits de l’homme, ainsi que les services 
consultatifs, l’assistance technique et le renforce-
ment des capacités80;

•	 Être un lieu de dialogue sur les questions théma-
tiques relatives à tous les droits de l’homme81;

75	Résolution de l’Assemblée générale 60/251, par. 1.
76	A/60/PV.72, p. 5 et 6.
77	Ibid., p. 7.
78	Résolution de l’Assemblée générale 60/251, par. 2.
79	Ibid., par. 3.
80	Ibid., par. 5, a.
81	Ibid., par. 5, b.

•	 Faire à l’Assemblée générale des recommandations 
dans le sens de l’expansion continue du droit inter-
national des droits de l’homme82;

•	 Encourager le respect intégral des obligations 
souscrites par les États dans le domaine des droits 
de l’homme et le suivi de la réalisation des objec-
tifs et du respect des engagements relatifs à la pro-
motion et à la défense des droits de l’homme issus 
des conférences et réunions au sommet des Nations 
Unies83;

•	 Procéder à un examen périodique universel de la 
manière dont chaque État s’acquitte de ses obli-
gations et engagements en matière des droits de 
l’homme. Cet examen doit être une entreprise de 
coopération fondée sur un dialogue auquel le pays 
concerné est pleinement associé84;

•	 Concourir à prévenir les violations des droits de 
l’homme et intervenir promptement en cas de crise 
dans le domaine des droits de l’homme85;

•	 Assumer le rôle et les responsabilités de la Com-
mission des droits de l’homme vis-à-vis des activi-
tés du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme86;

•	 Œuvrer en étroite collaboration avec les gouver-
nements, les organisations régionales, les orga-
nismes nationaux de défense des droits de l’homme 
et la société civile dans le domaine des droits de 
l’homme87; et

•	 Formuler des recommandations au sujet de la pro-
motion et de la défense des droits de l’homme88.

16.  En raison de la nature de son mandat et de son 
statut, le Conseil des droits de l’homme a poursuivi ses 
travaux tout au long de la période considérée.

82	Ibid., par. 5, c.
83	Ibid., par. 5, d.
84	Ibid., par. 5, e.
85	Ibid., par. 5, f.
86	Ibid., par. 5, g.
87	Ibid., par. 5, h.
88	Ibid., par. 5, i.
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iii)	 Composition

17.  Le Conseil des droits de l’homme se compose de 
quarante-sept États Membres qui sont élus directement 
et individuellement au scrutin secret à la majorité des 
membres de l’Assemblée89. Sa composition respecte le 
principe d’une représentation géographique équitable, 
les sièges étant répartis comme suit entre les groupes 
régionaux  : 13 pour le Groupe des États d’Afrique; 13 
pour le Groupe des États d’Asie; 6 pour le Groupe des 
États d’Europe orientale; 8 pour le Groupe des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes; et 7 pour le Groupe 
des États d’Europe occidentale et autres États90. Élus 
pour un mandat de trois ans, les membres du Conseil ne 
sont pas immédiatement rééligibles après deux mandats 
consécutifs91. Tous les États Membres de l’Organisation 
des Nations Unies peuvent être candidats à un siège au 
Conseil, et l’Assemblée générale pourra, à la majorité 
des deux tiers des membres présents et votants, suspen-
dre le droit de siéger au Conseil d’un membre de celui-ci 
qui aurait commis des violations flagrantes et systémati-
ques des droits de l’homme92.

B.  Commission de consolidation de la paix

i)	 Création

18.  Le 20  décembre 2005, l’Assemblée générale a, 
de concert avec le Conseil de sécurité, agissant en vertu 
des Articles 7, 22 et 29 de la Charte des Nations Unies, 
donné effet à la décision prise par le Sommet mondial de 
200593 qui, à une date antérieure au cours de la même 
année, avait décidé de créer la Commission de consoli-
dation de la paix en tant qu’organe consultatif intergou-
vernemental94.

ii)	 Mandat

19.  Les fonctions de la Commission de consolidation 
de la paix sont les suivantes :

•	 Réunir tous les intéressés afin qu’ils mobilisent des 
ressources, proposer des stratégies intégrées aux 

89	Ibid., par. 7.
90	Ibid.
91	Ibid.
92	Résolution de l’Assemblée générale 60/251, par. 8.
93	Résolution de l’Assemblée générale 60/1, par. 97 à 105.
94	Résolution de l’Assemblée générale 60/180, par. 1. Voir aussi la résolu-

tion du Conseil de sécurité 1645 (2005).

fins de la consolidation de la paix et du relèvement 
après les conflits et donner des avis en la matière95;

•	 Appeler l’attention sur les efforts de reconstruction 
et de renforcement des institutions nécessaires au 
relèvement au lendemain d’un conflit et favoriser 
l’élaboration de stratégies intégrées afin de jeter les 
bases d’un développement durable96;

•	 Faire des recommandations et donner des rensei-
gnements afin d’améliorer la coordination entre 
tous les intéressés au sein du système des Nations 
Unies et en dehors, définir les pratiques optimales, 
aider à obtenir un financement prévisible pour les 
premières activités de relèvement et prolonger la 
période de mobilisation de la communauté interna-
tionale en faveur de l’entreprise de relèvement au 
lendemain d’un conflit97.

20.  En raison de la nature de son mandat, la Com
mission de consolidation de la paix a poursuivi ses tra-
vaux au cours de la période considérée.

iii)	 Composition

21. La Commission de consolidation de la paix est 
dotée d’un Comité d’organisation permanent chargé 
d’élaborer le règlement et de régler les questions d’or-
ganisation. Ce comité est composé comme suit : i) sept 
pays membres du Conseil de sécurité, dont des membres 
permanents; ii)  sept pays membres du Conseil écono-
mique et social; iii) cinq pays figurant parmi ceux dont 
les contributions statutaires aux budgets de l’Organisa-
tion des Nations Unies et les contributions volontaires 
aux budgets des fonds, programmes et organismes des 
Nations Unies, dont un fonds permanent pour la conso-
lidation de la paix, étaient les plus importantes, et qui 
ne font pas partie de ceux sélectionnés dans les catégo-
ries précédentes; et iv) cinq pays figurant parmi ceux qui 
mettent le plus de militaires et de membres de la police 
civile à la disposition des missions des Nations Unies, et 
qui ne font pas partie de ceux sélectionnés dans les caté-
gories précédentes98.

95	Résolution de l’Assemblée générale 60/180, par. 2, a.
96	Ibid., par. 2, b.
97	Ibid., par. 2, c.
98	Ibid.


